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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 18 avril 2006, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2006/248) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ de la representante du Liban une lettre 
dans laquelle elle demande a etre invitee a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter cette representante 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M me Ziade 

(Liban)prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/248, qui contient le texte d’une lettre datee du 
18 avril 2006 par laquelle le Secretaire general 
transmet le troisieme rapport semestriel sur 
l’application de la resolution 1559 (2004) du Conseil 
de securite. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2006/298, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par le Danemark, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et la Slovaquie. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2006/259, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 24 avril 2006, adressee au Secretaire 
general par la Republique arabe syrienne. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 


Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Congo, Danemark, France, Ghana, 

Grece, Japon, Perou, Qatar, Slovaquie, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Republique-Unie de Tanzanie, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Chine, Federation de Russie 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
13 voix pour et 2 abstentions. Le projet de resolution 
est adopte en tant que resolution 1680 (2006). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie a toujours prone le 
renforcement de la stabilite au Liban et la 
normalisation de la situation autour de la Syrie, 
encourageant done des relations d’egalite et de bon 
voisinage entre ces pays dans l’interet des peuples 
libanais et syrien et du renforcement de la securite dans 
la region. 

Nous sommes convaincus que la souverainete, 
l’unite et l’integrite territoriale du Liban ne peuvent 
etre renforcees que par le dialogue entre Damas et 
Beyrouth. A ce propos, les progres recents sur un 
certain nombre de questions relatives a la frontiere 
entre les deux pays montrent clairement qu’il existe 
des possibilites de le faire. 

L’adoption de la resolution aujourd’hui s’ecarte 
de la tache fixee. Elle ne permet pas de regler de faqon 
constructive les problemes qui subsistent entre les deux 
pays ni d’approfondir la comprehension mutuelle. Des 
le debut, la delegation russe ne voyait pas la necessite, 
a ce stade, pour le Conseil de securite d’intervenir sur 
les questions de fond liees aux relations libano- 
syriennes. 

En outre, nous avions exprime notre volonte de 
nous entendre sur une declaration officielle du 
President, presentant nos propres amendements et 
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propositions. Malheureusement, les auteurs du projet 
ne les ont pas accueillis favorablement comme ils 
l’auraient du et il n’y a done pas eu de vote a 
l’unanimite. La demarche des coauteurs qui va a 
l’encontre de la pratique etablie au Conseil de securite 
ne devrait pas devenir la regie pour cet organe 
important charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

C’est pourquoi, la Federation de Russie s’est 
trouvee dans l’impossibilite d’appuyer la resolution. 

M. D’Alotto (Argentine) (parle en espagnol) : 
Ma delegation voudrait expliquer pourquoi elle a vote 
pour la resolution 1680 (2006) que le Conseil vient 
d’adopter. Mon pays appuie l’application de toutes les 
dispositions de la de la resolution 1559 (2004), qui doit 
toujours etre le texte de base devant orienter Faction 
du Conseil en la matiere. En ce sens, mon pays ne juge 
pas necessaire de reinterpreter les paragraphes du 
dispositif de cette resolution ni de continuer de creer 
des obligations pour les parties. A notre avis, il est 
necessaire de poursuivre l’application de cette 
resolution en reglant de faqon satisfaisante les aspects 
tels que le desarmement, la demobilisation des milices 
libanaises et l’extension de F autorite du Liban a tout le 
territoire. D’apres nous, la meilleure maniere de 
resoudre ces problemes passe par le dialogue national 
libanais engage en mars dernier. 

Ma delegation estime que le libelle du 
paragraphe 4 du dispositif de la resolution doit etre 
interprets a la lumiere des dispositions pertinentes du 
droit international en matiere de relations 
diplomatiques. 

La Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques stipule clairement que l’etablissement de 
relations diplomatiques et de representations 
diplomatiques mutuelles doit se faire par consentement 
mutuel des Etats concernes. Mon pays ne considere pas 
que le Conseil de securite doive s’immiscer dans ces 
questions qui sont exclusivement de nature bilaterale. 

L’Argentine pense que le quatrieme paragraphe 
du dispositif ne cree pas de precedent pouvant etre 
invoque a Favenir, ni sur ce sujet ni sur d’autres 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

Nous continuerons d’affirmer que l’instauration 
de relations diplomatiques et la delimitation des 
frontieres sont des questions qui doivent etre tranchees 


par les Etats concernes, par le dialogue et la 
negociation sans ingerence exterieure. 

Nous encourageons le Liban et la Syrie a 
progresser dans cette voie dans les mois a venir et nous 
nous felicitons de la declaration de hauts 
fonctionnaires syriens en ce sens. 

Lors des negociations sur la presente resolution, 
ma delegation a presente plusieurs modifications afin 
de defendre la position que nous venons d’exposer. 
Plusieurs de ces propositions ayant ete acceptees par 
les coauteurs, mon pays a ete en mesure de voter pour 
la presente resolution. Il convient toutefois de signaler 
que ma delegation insistera pour qu’a Favenir, toute 
disposition prise par le Conseil sur la base de la 
presente resolution soit pleinement conforme aux 
dispositions pertinentes du droit international et ne 
depasse pas le cadre fixe par le dispositif de la 
resolution 1559 (2004). 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : 
Ma delegation a toujours pense que dans les relations 
internationales, le principe du respect de la 
souverainete, de Findependance, de Fintegrite 
territoriale et de la non-ingerence dans les affaires 
interieures devait etre respecte. C’est egalement ce 
principe qui est au cceur de la politique etrangere de la 
Chine. C’est aussi un principe fondamental de la 
Charte des Nations Unies. La Chine comprend 
pleinement et appuie le souhait et la volonte du Liban 
d’etablir des relations diplomatiques et de delimiter ses 
frontieres avec ses voisins. Nous esperons sincerement 
que le Liban et la Syrie poursuivront le dialogue 
bilateral afin de parvenir progressivement a une 
solution appropriee. 

C’est pourquoi, la Chine espere que les coauteurs 
du projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui y apporteront les changements qui 
s’imposent afm que le Conseil puisse parvenir a un 
consensus et envoyer un message positif, equilibre et 
constructif. Nous avons pris note avec satisfaction des 
efforts faits par les coauteurs. Malheureusement, les 
changements apportes n’ont pas repondu a notre 
preoccupation fondamentale. La Chine s’est done vu 
contrainte de s’abstenir lors du vote sur le projet de 
resolution. 

A l’heure actuelle, le Liban se trouve a un 
tournant de son histoire. Nous felicitons le 
Gouvernement et le peuple libanais des progres qu’ils 
ont accomplis. Nous esperons sincerement que la 
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stabilite et l’unite du Liban pourront etre maintenus, ce 
qui contribuerait non seulement a la stabilite et au 
developpement du pays, mais egalement a la paix et la 
stabilite dans les pays voisins et dans toute la region du 
Moyen-Orient. 

Toute aide exterieure doit etre offerte avec un 
esprit constructif. Elle doit egalement tenir compte de 
la sensibility et de la complexity des enjeux et eviter 
d’ajouter de nouveaux elements d’instability. La Chine 
est disposee a se joindre a la communaute 
internationale pour rechercher des solutions aux 
conflits qui opposent Israel et la Palestine, Israel et le 
Liban et Israel et la Syrie, afin qu’une paix juste et 
durable puisse rapidement etre etablie au Moyen- 
Orient. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Ma 
delegation a vote pour le projet de resolution 
S/2006/298. La position du Qatar est ferme pour ce qui 
est du respect de la souverainete, de l’independance 
politique et de Tintegrity territoriale du Liban. Notre 
position appelle le plein respect des efforts engages par 
le Liban en vue de regler des problemes nationaux 
difficiles par le dialogue national libanais. A cet egard, 
ma delegation souligne qu’elle se felicite de ce 
dialogue et encourage toutes les parties a s’efforcer de 
progresser dans les relations entre le Liban et la Syrie. 


Nous affirmons que de par la profondeur des liens 
historiques qui les unissent et de par leur proximite 
geographique, en definitive, ces deux pays voisins ne 
peuvent se permettre de laisser des tensions nuire aux 
relations amicales qu’ils entretiennent. Les parties au 
dialogue national ont demande, a l’unanimite, qu’il y 
ait des relations positives et amicales entre ces deux 
pays, sur la base du respect mutuel. En outre, les 
comites de haut niveau crees conjointement par ces 
deux pays montrent le respect mutuel qui existe entre 
ces deux pays et les efforts qu’ils deploient en vue de 
regler toutes questions bilaterales entre eux sans 
empieter sur la souverainete de l’un ou de l’autre. 

Par ailleurs, nous regrettons que la presente 
resolution ne fasse aucune mention des violations par 
Israel de la Ligne bleue. II s’agit la d’un des obstacles 
a la pleine application de la resolution 1559 (2004), 
sans oublier qu’elles constituent en outre une violation 
de la souverainete et de l’integrite territoriale du Liban, 
comme l’a declare le Secretaire general dans son 
rapport devant le Conseil. 

Le President: II n’y a pas d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. Le Conseil de security a ainsi 
achieve la phase actuelle de son examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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